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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Die Weltausstellung, die 2015 in Mailand stattfinden wird, war Anlass für zwei von den
Räten im Berichtsjahr überwiesene Motionen. Sowohl die Motion de Buman (cvp, FR) als
auch die Motion Schibli (svp, ZH) beauftragen den Bundesrat, der Schweiz einen
prominenten Auftritt zu garantieren. Während die Motion de Buman auf eine
Hervorhebung des öffentlichen Verkehrs und des Tourismus abzielt, will die Motion
Schibli vor allem der Landwirtschaft eine Plattform bieten. Beide Motionen wurden vom
Bundesrat unterstützt und beide stiessen im Parlament auf keinen Widerstand. Der
Ständerat ergänzte die von der grossen Kammer bereits 2011 angenommene Motion
Schibli gar noch mit der Forderung, dass auch das Zusammenspiel von Landwirtschaft
und Tourismus aufgezeigt werden solle. Diese Ergänzung wurde vom Nationalrat
diskussionslos angenommen. Insgesamt bewilligten die Räte jeweils einstimmig einen
Verpflichtungskredit für das Projekt „Confooderatio Helvetica“ über 23,1 Mio. CHF.
Mindestens 8 Mio. CHF davon sollen mittels Sponsoring aufgebracht werden. 1

MOTION
DATUM: 19.09.2012
MARC BÜHLMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Les mesures sanitaires imposées par le Conseil fédéral suite à la crise sanitaire du
Covid-19 ont empêché la tenue des foires et des congrès. Or, ces évènements génèrent
un profit économique total de CHF 5 à 6 milliards par an. Ils contribuent donc à la
pérennité de nombreux secteurs de l'industrie et des services selon Christoph Eymann
(pld, BS). Afin d'éviter des pertes d'emplois massives et la fuite de ces évènements vers
l'étranger, le député préconise une levée ou un assouplissement rapide de
l'interdiction d'organiser des foires et des congrès à partir du 1er septembre. 
Le Conseil fédéral s'est montré sceptique. D'un côté, il a indiqué que des
assouplissements (évènements jusqu'à 1000 personnes autorisés à partir du 22 juin
2020) avaient déjà été introduits. D'un autre côté, il a mentionné le risque d'une hausse
des contaminations en cas de levée trop rapide de toutes les mesures. 
Comme l'objet n'a été discuté que fin septembre, le Conseil national a décidé de le
rejeter tacitement faute de pertinence, et surtout car de nouvelles mesures et données
étaient connues depuis le dépôt début juin 2020. 2

MOTION
DATUM: 25.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Konjunkturlage- und politik

Alors que le Conseil fédéral a décidé, le 29 avril 2020, d'un assouplissement progressif
des mesures liées à la pandémie de Covid-19 à partir du 11 mai 2020, la Commission de
l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a déposé une motion qui
vise un assouplissement plus rapide pour le secteur de l'hôtellerie-restauration. 
Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion. Il a estimé que des
assouplissements trop rapides augmenteraient considérablement les risques d'un
retour de la propagation du virus. 
Alors qu'une motion similaire (20.3160) de la CER-CE a été retirée, la motion de la CER-
CN a été adoptée par la chambre du peuple par 93 voix contre 82 et 18 abstentions. Les
voix de l'UDC (53), du PLR (16) et du groupe du Centre (24) ont fait pencher la balance.
De plus, l'abstention de la grande majorité des Vert'libéraux (14) a également été
décisive. 3

MOTION
DATUM: 05.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
préconisé le rejet de la motion par 10 voix contre 0 et 1 abstention. La CER-CE a précisé
qu'elle avait retiré une motion identique (Mo. 20.3160) lors de la session extraordinaire
de mai 2020. Elle propose à sa chambre de rejeter la motion et de s'aligner sur l'agenda
suggéré par le Conseil fédéral. Celle-ci a été rejetée à l'unanimité. Un assouplissement
plus rapide pour le secteur de l'hôtellerie-restauration n'est donc pas à l'ordre du
jour. 4

MOTION
DATUM: 10.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Christophe Clivaz (verts, VS) a proposé, à travers une motion, d'offrir, aux helvètes qui
voyagent en Suisse pour au moins une nuit, la gratuité des transports publics et du
transport des bagages. Selon le député valaisan, une telle mesure permettrait de
booster l'industrie du tourisme et celle des transports, deux secteurs mis en difficulté
par les mesures liées à la crise du Covid-19. La gratuité des transports compléterait
ainsi les campagnes de promotion, les bons à faire valoir et les discussions relatives aux
déductions fiscales. 
Pour sa part, le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a précisé que la qualité du
séjour, et notamment du transport, ne relevait pas du ressort de la Confédération, mais
des destinations touristiques et des entreprises de transports. 
La motion a été rejetée tacitement. 5

MOTION
DATUM: 25.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Face aux conséquences économiques engendrées par les mesures prises pour enrayer
la pandémie de Covid-19, la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique
du Conseil national (CSSS-CN) a déposé une motion pour soutenir les entreprises du
secteur de l'évènementiel. Une minorité, emmenée par des parlementaires libéraux et
vert'libéraux, s'est opposée à la motion. Le Conseil fédéral a indiqué que la loi Covid-19
répondait à la requête de la CSSS-CN. Il s'est donc montré défavorable à la motion.
Face à cet argument, la motion a été retirée. 6

MOTION
DATUM: 16.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

Gegen den Antrag des Bundesrats überwies das Parlament eine Motion Amstutz (svp,
BE), welche die Beseitigung von administrativen Vorschriften im Gastgewerbe forderte.
Die Intervention wurde aufgrund eines Bundesgerichtsurteils aus dem Jahre 2008
eingereicht, wonach die Errichtung von saisonal betriebenen Strassencafés neben der
gewerbepolizeilichen Bewilligung neu auch einer Baubewilligung bedurfte. Mit der
Annahme der Motion wurde die Landesregierung beauftragt, im Raumplanungsbereich
eine Regelung vorzulegen, welche festhielt, dass solche Strassencafés ohne
Baubewilligung betrieben werden konnten. 7

MOTION
DATUM: 24.09.2012
LAURENT BERNHARD

Wettbewerb

Une motion qui vise l’interdiction des contrats léonins des plates-formes de
réservation en ligne, notamment dans le domaine de l’hôtellerie, a été déposée par
Pirmin Bischof (pdc, SO). L’objectif en est l’interdiction des clauses de parité tarifaires
dans les relations contractuelles entre hôtels et sites internet de réservation en ligne.
En effet, l’auteur souligne que la numérisation rapide de l’économie entraîne une
distorsion de la concurrence dans le domaine de l’hôtellerie. Pirmin Bischof (pdc, SO)
estime que les plates-formes de réservation, et cite notamment le cas de booking.com,
«bâillonnent» les hôtels. Il précise que la Commission de la concurrence (COMCO) avait
souligné l’existence d’une position dominante du site booking.com en 2015.
Néanmoins, la COMCO avait renoncé à toutes interdictions, étant donné qu’il n’était
pas possible d’évaluer, à l’heure actuelle, les répercussions pratiques. L’auteur insiste
sur la liberté entrepreneurial réduite des hôteliers et les difficultés inhérentes à la
branche. En outre, il précise que des pays voisins, comme la France ou l’Allemagne, ont
déjà réagi par voie législative. Le Conseil d’Etat a transmis le dossier à la commission
compétente (CER-CE). 8

MOTION
DATUM: 29.11.2016
GUILLAUME ZUMOFEN
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La motion Bischof (cvp/pdc, SO) vise l'interdiction des contrats léonins des plates-
formes de réservation en ligne. En effet, selon le dépositaire, les clauses de parité
tarifaire, dictées par les plates-formes de réservation en ligne, s'imposent comme des
distorsions de la concurrence. Étant donné l'impact négatif sur le tourisme, et plus
particulièrement sur l'hôtellerie helvétique, le Conseil fédéral est chargé de soumettre
un projet législatif qui interdit les clauses de parité dans la relation contractuelle entre
les hôtels et les plates-formes de réservation. Le Conseil fédéral s'est prononcé contre
cette motion. Il souligne que les innovations numériques sont un gain pour le
consommateur, grâce à la hausse de la transparence, et pour l'hôtelier, grâce à une
hausse de la visibilité. Opposé à cette motion, le Conseil fédéral a dû concéder que la
forte concentration du marché incarnait un risque pour la concurrence. Les clauses de
parité tarifaire, précisément attaquées par la motion, réduisent la concurrence entre
les canaux de distribution. Néanmoins, il précise que les hôteliers ont toujours la
possibilité de proposer des meilleurs prix dans le cas de la distribution hors-ligne, ou
encore à travers des zones membres, liés à des programmes de fidélité. Il conclut que la
Commission de la concurrence (COMCO) maintiendra sa vigilance à l'égard des plates-
formes de réservation en ligne comme Booking.com. Dès lors, il n'est pas opportun,
selon le Conseil fédéral, d'élargir les interdictions car la loi sur les cartels joue déjà son
rôle. A l'opposé, la Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
(CER-CE) a proposé à sa chambre d'adopter la motion par 9 voix contre 1 et 2
abstentions. En effet, après de nombreuses discussions avec des représentants des
milieux concernés, la CER-CE a jugé que la position dominante des plates-formes de
réservation entrave le bon fonctionnement de la concurrence. Une telle situation
défavorise les hôteliers autant que les consommateurs. Par exemple, comme les hôtels
se positionnent sur plusieurs plates-formes, les clauses de parité tarifaire leur impose,
d'une part, d'afficher le tarif le plus élevé de ces plates-formes sur leur propre site
internet, et d'autre part, les empêche de proposer des offres à bas prix à court-terme
pour doper leur taux d'occupation. En outre, la CER-CE a soulevé que la plupart des
pays limitrophes, donc des concurrents directs dans le domaine du tourisme, avaient
récemment légiféré sur les clauses restrictives. Au final, le Conseil des Etats a suivi sa
commission. Il adopte la motion par  34 voix contre 5 et 4 abstentions. Lors du débat,
certains sénateurs représentant des cantons touristiques sont montés au créneau.
Stefan Engler (cvp/pdc, GR) a rappelé que l'intérêt des consommateurs devait primer.
Puis, Beat Rieder (cvp/pdc, VS) a notamment accusé les plates-formes comme
Booking.com de mettre sous tutelle l'hôtellerie helvétique. 9

MOTION
DATUM: 06.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Après une acceptation nette du Conseil des Etats, la motion sur l'interdiction des
contrats léonins des plates-formes de réservation en ligne a animé les débats au sein
de la chambre du peuple. Tout d'abord, la Commission de l'économie et des
redevances du Conseil national (CER-CN) a proposé à son conseil, par 14 voix contre 9
et 2 abstentions, d'accepter la motion. La majorité de la CER-CN s'est appuyée sur les
arguments de la restriction des libertés entrepreneuriales et de la concurrence. De
plus, elle a précisé que la majorité des pays voisins de la Suisse, concurrents directs au
niveau du tourisme, avaient tous déjà interdits ces clauses. A l'opposé, une minorité a
estimé que les plates-formes de réservation en ligne étaient bénéfiques pour la
transparence et la comparabilité des offres, et que la COMCO suivait déjà
attentivement la problématique. Ensuite, le débat a largement divisé le Conseil national.
Les arguments ont abordé les thématiques de la libre concurrence, du libéralisme et de
la numérisation de l'économie. En outre, plusieurs parlementaires ont estimé que la
problématique relevait de la COMCO, et non du Parlement. Au final, la motion a été
acceptée par 120 voix contre 52 et 10 abstentions. Si le PDC, le PS, le PBD et les verts
ont voté de manière groupée en faveur de la motion, le débat a fait naître des divisions
au sein des partis de droite: l'UDC avec 30 voix pour et 24 voix contre et le PLR avec 11
voix pour et 18 voix contre. Ces voix issues de la droite ont fait pencher la balance. 10

MOTION
DATUM: 18.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Wirtschaftsordnung

Alors que le Conseil fédéral a décidé, le 29 avril 2020, d'un assouplissement progressif
des mesures liées à la pandémie Covid-19 à partir du 11 mai 2020, la Commission de
l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a déposé une motion qui
vise un assouplissement plus rapide pour le secteur de l'hôtellerie-restauration. 
Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion. Il a estimé que des
assouplissements trop rapides augmenteraient considérablement les risques d'un
retour de la propagation du virus. Alors qu'une motion similaire (20.3134) de la CER-CN
a été adoptée par le Conseil national, cette motion a été retirée. 11

MOTION
DATUM: 19.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Im Frühjahr stimmte der Ständerat oppositionslos einer Motion Hess (fdp, OW) zu,
welche einen reduzierten Mehrwertsteuersatz für Ess- und Trinkwaren verlangt, die im
Rahmen von gastgewerblichen Lieferungen abgegeben werden. Bundesrat Merz
kündigte im Sinne eines Fernziels die Einführung eines Einheitssatzes für die
Mehrwertsteuer an. 12

MOTION
DATUM: 14.03.2005
MAGDALENA BERNATH

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Nachdem der Bundesrat in seiner Mitteilung vom 8. April 2020 bekanntgegeben hatte,
keine entsprechenden Massnahmen treffen zu wollen, beabsichtigten sowohl die WAK-
NR als auch die WAK-SR, gewissen Betrieben, die ihre Tätigkeit Corona-bedingt
einstellen oder einschränken mussten, die Geschäftsmieten teilweise oder ganz zu
erlassen. Im Vorfeld der ausserordentlichen Session zur Bewältigung der Corona-Krise
reichte sowohl die WAK-NR (Mo. 20.3142) als auch die WAK-SR (Mo. 20.3161) eine
entsprechende Motion ein. Während der Vorstoss der nationalrätlichen Kommission
Betreibenden von Restaurants und ähnlichen Betrieben für die Zeit der behördlichen
Schliessung 70 Prozent des Mietzinses erlassen sowie einen Härtefallfonds für
Vermieterinnen und Vermieter in Prüfung geben wollte, forderte die ständerätliche
Kommission einen vollständigen Mietzinserlass für betroffene Kleinunternehmen und
Selbständige mit einem Bruttomietzins unter CHF 5'000 pro Monat, sofern diese
aufgrund der Beschlüsse zur Bekämpfung des Coronaviruses ihren Betrieb schliessen
oder reduzieren mussten, sowie für Betriebe, deren Umsatz im Vergleich zum Vorjahr
aufgrund von Covid-19 um mehr als 50 Prozent zurückging. Wo der Mietzins CHF 5'000
übersteigt, sollte ein Anreizsystem dazu beitragen, dass sich die Mieter- und
Vermieterseite auf einen Mieterlass im Umfang von zwei Dritteln einigen. In diesem Fall
wäre der Bund verpflichtet, ergänzend einen Drittel der Bruttomiete bis maximal CHF
3'000 pro Monat beizusteuern, womit ein letzter Drittel zu Lasten der Vermieterinnen
und Vermieter ginge. Die Finanzkommission beantragte für die Beteiligung des Bundes
einen Nachtragskredit in der Höhe von CHF 50 Mio. Diese Lösung käme jedoch nur
Betrieben zu Gute, die keine anderen Hilfeleistungen – etwa in Form von Corona-
Krediten – in Anspruch genommen hätten. 

Der Bundesrat stand beiden Anliegen ablehnend gegenüber, wobei er in seinen
Antworten die in seiner Mitteilung von Anfang April vorgebrachten Gründe wiederholte:
Er stelle sich grundsätzlich gegen Pauschallösungen sowie gegen einen notrechtlichen
Eingriff in Vertragsbeziehungen zwischen Privaten und er habe die Mieter- und
Vermieterschaft dazu aufgerufen, individuelle Lösungen zu finden. Ferner habe er die
Verwaltung beauftragt, bis im Herbst 2020 ein Monitoring zur Situation bei den
Geschäftsmieten zu erstellen, auf dessen Basis bei Notwendigkeit weitere Massnahmen
beschlossen werden könnten. Betreffend das von der WAK-SR vorgeschlagene
Anreizsystem äusserte die Regierung ferner Skepsis bezüglich dessen Umsetzbarkeit
und ortete Missbrauchspotential. Falls Parteien, die bereits eine Vereinbarung
getroffen hätten, dennoch vom Anreizsystem oder einem weiteren Mietzinserlass
profitieren würden, wäre der Grundsatz der Gleichbehandlung verletzt. Bezüglich des
von der WAK-NR vorgeschlagenen Härtefallfonds hielt der Bundesrat fest, dass dies
seiner Strategie widerspreche, grundsätzlich auf Liquiditätshilfen für beide Parteien zu

MOTION
DATUM: 06.05.2020
MARLÈNE GERBER
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setzen, wobei er auf die bestehende Solidarbürgschaftsverordnung und die damit
einhergehende Möglichkeit der Aufnahme zinsfreier Darlehen, u.a. zur Überbrückung
von Engpässen bei Fixkosten, verwies. 

Die betroffenen Verbände beurteilten die Vorstösse unterschiedlich. Der Verband
Immobilien Schweiz (VIS) zeigte sich gar verantwortlich für die Fassung des Ständerates;
er wolle hiermit Rechtssicherheit schaffen und Kleinunternehmen vor dem Konkurs
bewahren. Während der Mieterverband beide Vorstösse unterstützte, äusserte sich der
Hauseigentümerverband kritisch, insbesondere auch gegenüber dem über den
Vorschlag des VIS hinausgehenden Passus, dass sämtliche Betriebe davon profitieren
dürften, sofern deren Umsatz aufgrund des Coronaviruses im Vergleich zum Vorjahr um
mindestens die Hälfte eingebrochen sei. In einem gemeinsamen Schreiben zu Handen
des Parlaments plädierten ferner 15 der grössten Gastronomieunternehmen für einen
weiteren Vorschlag, gemäss welchem die geschuldeten Mietzinse zwischen März 2020
und Februar 2021 dem Umsatz anzupassen seien. Sie erachteten die Beschränkung der
Mietzinsreduktion auf die Dauer der Zwangsschliessung als zu wenig weit gehend, da die
Betriebe auch mittelfristig noch finanziell zu kämpfen hätten. Eine breite Front aus
betroffenen Betrieben sprachen der Motion der WAK-NR ihre Unterstützung aus.

In der ausserordentlichen Session zur Bewältigung der Corona-Krise unterstützte
jeweils eine Mehrheit im National- sowie im Ständerat die Motion der jeweiligen
Kommission. Dabei stellte sich die kleine Kammer mit 24 zu 19 Stimmen (keine
Enthaltungen) hinter die Motion der WAK-SR. Im Nationalrat stiess die Motion der WAK-
NR mit 103 zu 77 Stimmen (15 Enthaltungen) gegen den Willen einer aus SVP-
Vertreterinnen und -Vertretern bestehenden Kommissionsminderheit auf Zuspruch. In
der Folge zeigte sich hingegen einmal mehr die Gespaltenheit der beiden Kammern in
Mietrechtsfragen (vgl. etwa hier zu den gescheiterten Mietrechtsrevisionen): So
beschloss die grosse Kammer auf Anraten ihrer Kommission diskussionslos die
Ablehnung der vortags vom Ständerat beratenen Motion der WAK-SR, womit dieses
Geschäft vom Tisch war. Mit 15 zu 2 Stimmen bei 8 Enthaltungen habe die
nationalrätliche Kommission beschlossen, das Geschäft der ständerätlichen
Kommission abzulehnen, führte Kommissionssprecherin Badran (sp, ZH) im Plenum aus.
Die Kommissionsmehrheit erachte dieses als nicht zielführend, ungerecht und
unausgewogen. 
Die WAK-SR zeigte sich ihresgleichen unzufrieden mit dem Vorschlag ihrer
Schwesterkommission. Ursprünglich hatte sie mit 7 zu 4 Stimmen bei 2 Enthaltungen
ebenfalls deren Ablehnung empfohlen, da sie sich aufgrund der unterschiedlich starken
Finanzkraft innerhalb der Mieterschaft gegen eine Pauschallösung für alle Mieterinnen
und Mieter aussprach. In Anbetracht der unterdessen abgelehnten hauseigenen Motion
und der gegebenen Dringlichkeit sah sich der Ständerat indes während der
ausserordentlichen Session zu Kompromissen bereit und beschloss – nach Annahme
eines Ordnungsantrages Sommaruga (sp, GE) auf Rückweisung an die Kommission – am
Nachmittag desselben Tages eine abgeänderte Version der Motion der WAK-NR. Diese
sah vor, die Mietzinsreduktion auf Selbständigerwerbende und Unternehmen zu
beschränken, die aufgrund der Covid-19-Verordnung 2 ihren Betrieb reduzieren oder
gar einstellen mussten und deren monatliche Bruttomiete CHF 8'000 nicht übersteigt.
Diese sollten neu Anrecht auf eine Mietzinsreduktion von monatlich maximal CHF 5'000
über die Dauer von zwei Monaten haben, womit der Ständerat in diesem Punkt auf seine
ursprüngliche Fassung zurückkommen wollte. Als nicht umstritten entpuppte sich
zudem die Forderung der nationalrätlichen Motion, dass der Bundesrat die Schaffung
eines Härtefallfonds für die Vermieterschaft prüfen solle. 
Bundesrat Parmelin, der im Rat Stellung zur abgeänderten Motion nahm, begrüsste zwar
den Versuch der gezielten Entlastung kleinerer und mittlerer Unternehmen und
Selbständiger, die in diesen Zeiten am meisten betroffen seien, hielt davon abgesehen
aber an seiner bisherigen Argumentation fest. Die abgeänderte Motion passierte den
Ständerat mit 23 zu 19 Stimmen (1 Enthaltung). 
Dem Nationalrat lagen zwei Ordnungsanträge Nordmann (sp, VD)  und Glättli (gps, ZH)
vor, die die grosse Kammer dazu verpflichten wollten, noch in derselben Session über
die vom Ständerat abgeänderte Version der Motion der WAK-NR zu beraten. Diese
fanden jedoch kaum Zuspruch im bürgerlichen Lager und wurden beide abgelehnt.
Somit gelangte das Parlament in einem zentralen Punkt der ausserordentlichen Session
bis zu deren Abschluss zu keiner Einigung. Auf der Agenda blieb das Thema dennoch:
Vertreterinnen und Vertreter der Kommission versicherten dem Nationalrat vor den
Abstimmungen über die Ordnungsanträge, die WAK-NR werde das Geschäft bereits in
der kommenden Woche erneut thematisieren.

Als Blamage bezeichnete die NZZ das Versäumnis der beiden Parlamentskammern, bei
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einem so dringend scheinenden Problem nach der ausserordentlichen Session keine
Lösung präsentieren zu können. Die NZZ und die AZ schrieben diesen Umstand in erster
Linie der CVP zu, die sich in Bezug auf die Ausgestaltung des Lösungsansatzes speziell
gespalten gezeigt habe. Während Daniel Fässler (cvp, AI) als Präsident des VIS die vom
Ständerat abgeänderte Motion unterstützt hatte, zeigten sich mit Fabio Regazzi (cvp, TI)
und Leo Müller (cvp, LU) nationalrätliche CVP-Vertreter mit Verbindungen zum
Gewerbeverband gegenüber den Medien skeptisch. 13

Die WAK-NR hielt ihr Versprechen und beriet die vom Ständerat in der
ausserordentlichen Session zur Bewältigung der Corona-Krise abgeänderte eigene
Motion zum Erlass von Geschäftsmieten unmittelbar nach der Session. Dabei gelangte
sie mit 15 zu 9 Stimmen bei 1 Enthaltung zum Schluss, dass der Vorschlag des Ständerats
abzulehnen sei. Mit knapper Mehrheit verabschiedete sie eine neue Motion (20.3451),
die höhere massgebende Mietzinsobergrenzen vorsieht und auf einer prozentualen
Aufteilung der Mietzinskosten zwischen der Mieter- und Vermieterseite besteht. Eine
links-grüne Kommissionsminderheit beantragte, die abgeänderte Version des
Ständerats anzunehmen. 14

MOTION
DATUM: 19.05.2020
MARLÈNE GERBER

Nachdem sich die beiden Parlamentskammern in der ausserordentlichen Session zur
Bewältigung der Coronakrise  in Bezug auf den Mieterlass für betroffene Betriebe nicht
hatten einigen können, startete die WAK-NR im Nachgang der Session einen erneuten
Versuch zum Erlass von Geschäftsmieten. Die neue, von ihr mit 13 zu 10 Stimmen bei 2
Enthaltungen verabschiedete Motion beinhaltete folgende Eckwerte:
Restaurantbetriebe und andere, in demselben Punkt der Verordnung genannte
Betriebe, die aufgrund der ausserordentlichen Lage ihre Tore schliessen mussten,
sollen während der Zeit der behördlich verordneten Schliessung 40 Prozent des
Mietzinses aufbringen müssen, während die verbleibenden 60 Prozent zu Lasten der
Vermieterinnen und Vermieter ginge. Für Unternehmen, die ihren Betrieb aus
demselben Grund reduzieren mussten, gilt dasselbe, jedoch maximal für zwei Monate.
Während der Ständerat mit der abgeänderten Motion der WAK-NR das Anrecht auf
Mietzinsreduktion (im Umfang von max. CHF 5'000) auf monatliche Bruttomieten von
bis zu CHF 8'000 beschränken wollte, sah die WAK-NR ihre Mietzinsreduktion für
Bruttomieten bis zu CHF 20'000 vor, wobei beide Parteien im Falle von Bruttomieten
ab CHF 15'000 die Möglichkeit hätten, von der Regelung abzusehen. Auch die neue
Motion sieht die Schaffung eines Härtefallfonds für die Vermieterschaft vor. Wie auch
der Hauseigentümerverband lehnte eine bürgerliche Kommissionsminderheit die
Motion ab, da diese einen Eingriff in privatrechtliche Verhältnisse darstelle und die
Eigentumsgarantie verletze. Ferner befürchtete die Minderheit Rechtsunsicherheit und
Abgrenzungsprobleme im Falle von Unternehmen, die nicht von einer Schliessung
betroffen seien, die aber eine Betriebsreduktion geltend machten, da sie in letztem Fall
ebenfalls Anrecht auf eine Mietzinsreduktion hätten. 
Die in der Folgewoche zum Geschäft tagende WAK-SR zeigte sich nach wie vor
mehrheitlich an einer raschen Lösung interessiert. Mit 8 zu 4 Stimmen (keine
Enthaltungen) stellte sie sich hinter die Forderungen der neuen Motion der WAK-NR,
«obwohl diese nicht in allen Punkten perfekt» sei. Gleichzeitig beschloss sie die
Lancierung einer eigenen, mit dem Anliegen der WAK-NR identischen Motion (Mo.
20.3460), um die Umsetzung voranzutreiben, indem beide Räte in der Sommersession
über das Anliegen befinden könnten und der Bundesrat so im Falle der Annahme so
rasch als möglich mit der Umsetzung betraut werden könnte. 15

MOTION
DATUM: 19.05.2020
MARLÈNE GERBER

In der ersten Woche der Sommersession befand der Nationalrat ein letztes Mal über die
erste, unterdessen abgeänderte Motion seiner WAK-NR zu den Geschäftsmieten, für
die ein Ablehnungsantrag einer Kommissionsmehrheit vorlag. Unmittelbar zuvor hatte
der Nationalrat Zustimmung zur neuen Motion der WAK-NR (20.3451) beschlossen,
weswegen die Kommissionsminderheit ihren Antrag auf Annahme der Motion zurückzog
– auch wenn sie laut Aussagen des Minderheitssprechers Wermuth (sp, AG) nicht
gänzlich von der 40/60-Lösung begeistert sei. Man wolle einer raschen Lösungsfindung
jedoch nicht im Wege stehen. 16

MOTION
DATUM: 04.06.2020
MARLÈNE GERBER
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In der ersten Woche der Sommersession 2020 beugte sich der Nationalrat über den
neuen Vorstoss seiner WAK-NR zur Regelung der Mietzinsreduktion bei
Geschäftsmieten während der Dauer der behördlich verordneten Zwangsschliessung
aufgrund der Corona-Situation. Kommissionssprecherin Rytz (gp, BE) betitelte die neue
Motion als mehrheitsfähigen Kompromiss in einer ausserordentlichen Lage, der nur
subsidiär zum Zuge komme, also nur für den Fall, dass die Parteien bis anhin keine
Einigung hatten erzielen können. Über die Frage, wie viele Mietverhältnisse dies
betreffe, herrschte zum Zeitpunkt der Beratung keine Klarheit. Während zwei
Immobilienverbände kurz vor der Sommersession nach Durchführung von Umfragen
unter ihren Mitgliedern zum Schluss gekommen waren, dass bereits in der Hälfte
respektive in zwei Dritteln der Fälle eine Einigung vorlag, zitierte Jacqueline Badran (sp,
ZH) während der Beratung eine Studie der Swiss Retail Federation, des Verbands der
mittelständischen Detailhandelsunternehmen, die nur einen Anteil an erzielten
Einigungen von 17 Prozent gefunden hatte. Bis im Herbst soll ein vom BWO
angeordnetes Monitoring im Bereich der Geschäftsmieten hierzu definitive Zahlen
liefern. Die Kommissionsmehrheit berief sich ferner auf ein Kurzgutachten des BJ, das
zum Schluss gelangt war, dass ein Eingriff in Vertragsverhältnisse zwischen Privaten im
konkreten Fall keine Verletzung der Eigentumsgarantie darstelle, da die Mietverträge
wegen «einer gravierenden Äquivalenzstörung» nicht eingehalten werden könnten. Die
Verletzung der Eigentumsgarantie war eines der Argumente der ablehnenden
bürgerlichen Kommissionsminderheit gewesen, jedoch bei weitem nicht das einzige.
Eine Pauschallösung werde den unterschiedlichen Mietverhältnissen nicht gerecht,
führte etwa Minderheitssprecher Feller (fdp, VD) aus und pochte nach wie vor auf
individuelle Lösungen zwischen den Vertragsparteien. Ferner vermisse man die
Verfassungsgrundlage für einen solchen Eingriff, der zudem den Grundsatz der
Gleichbehandlung verletze, da etwa ein Handwerker von der Regelung profitiere, wenn
er in eingemieteten Räumen tätig ist, diese Möglichkeit jedoch nicht habe, wenn er
Eigentümer der Geschäftsliegenschaft sei. 
Mit 98 zu 84 Stimmen bei 12 Enthaltungen stellte sich die grosse Kammer schliesslich
hinter die Kommissionsmehrheit und nahm die Motion an. Während die Fraktionen der
SP und Grünen geschlossen dafür stimmten, stellten sich die FDP.Liberale-Fraktion
sowie die SVP-Fraktion mit je einer Ausnahme gegen den Vorstoss. Das Zünglein an der
Wage spielten in diesem Fall die GLP-Fraktion, die sich komplett gespalten zeigte,
sowie die Fraktion der Mitte, deren Vertreterinnen und Vertreter sich mit einer
Ausnahme dem Vorstoss gegenüber entweder wohlwollend zeigten oder sich der
Stimme enthielten. 17

MOTION
DATUM: 04.06.2020
MARLÈNE GERBER

Nach dem Scheitern der Lösungsfindung zu den Geschäftsmieten in der
ausserordentlichen Session zur Bekämpfung des Coronavirus im Mai 2020 hatte die
WAK-SR eine gleichlautende Motion wie diejenige der WAK-NR lanciert, damit sich
nicht nur der National-, sondern auch der Ständerat in der Sommersession zum
Anliegen äussern und das Parlament somit bereits in der Sommersession einen
Beschluss fassen konnte. Wie auch im Nationalrat stellte sich im Ständerat eine
bürgerliche Kommissionsminderheit, angeführt durch Hannes Germann (svp, SH), gegen
eine Aufteilung der Mietzinskosten von 60 Prozent zu Lasten der Vermietenden und 40
Prozent zu Lasten der Mietparteien für die Zeit der behördlichen Schliessung, sofern
der monatliche Mietzins den Betrag von CHF 15'000 nicht übersteigt. Mit einer
hauchdünnen Mehrheit von 20 zu 19 Stimmen bei 4 Enthaltungen befürwortete nach
längerer Diskussion schliesslich auch die kleine Kammer die zuvor von den Mehrheiten
der Wirtschaftskommissionen vorgeschlagene Lösung. Für Diskussionen im Ständerat
sorgte nicht zuletzt die Frage, ob die beiden Kommissionsmotionen denn tatsächlich
gleichlautend wären und der Bundesrat bei Annahme der beiden Motionen im
jeweiligen Erstrat bereits mit der Umsetzung des Anliegens beauftragt wäre.
Aufgekommen war die Diskussion aufgrund eines unterschiedlichen Wortlauts in einer
Klammerbemerkung. Während im Vorstoss der WAK-NR in einer Klammer auf die
Fassung der die Schliessung von Betrieben thematisierenden Covid-19-Verordnung 2
vom 19. März verwiesen wurde, verwies der Vorstoss der WAK-SR in der analogen
Klammer auf eine Fassung vom 21. März. Nach Konsultation des Rechtsdienstes und des
Sekretariats der WAK bejahte Ständeratspräsident Stöckli (sp, BE) am Folgetag der
parlamentarischen Debatte diese Frage, womit der geplanten Umsetzung vorerst nichts
mehr im Wege stand.
Am 1. Juli gab der Bundesrat einen entsprechenden Gesetzesentwurf in die
Vernehmlassung; aufgrund Dringlichkeit des Geschäfts verkürzte der Bundesrat die
Frist zur Stellungnahme auf den 4. August. 18

MOTION
DATUM: 08.06.2020
MARLÈNE GERBER
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Im September 2020 beantragte der Bundesrat dem Parlament in seiner Botschaft zum
Entwurf eines Covid-19-Geschäftsmietegesetzes (BRG 20.076) die Abschreibung von
zwei Motionen der nationalrätlichen sowie der ständerätlichen WAK. Die Motionen
hatten einen teilweisen Erlass der Geschäftsmieten für vom Bundesrat per Covid-19-
Verordnung geschlossene Betriebe gefordert. Der Bundesrat begründete seinen Antrag
damit, dass sich sein Entwurf eines Geschäftsmietegesetzes eng am Wortlaut der
beiden Motionen orientiere. Die Räte leisteten dem bundesrätlichen Antrag Folge und
schrieben die Motionen in der Wintersession 2020 ab. 19

MOTION
DATUM: 02.12.2020
ELIA HEER

Bodenrecht

Im Jahr 2016 überwiesen die beiden Räte auf Anraten des Bundesrates eine Motion der
UREK-SR, die verlangt, dass Hotelbauten ausserhalb der Bauzonen im Rahmen eines
Umbaus oder Wiederaufbaus erweitert werden dürfen, sofern das Vorhaben den
heutigen Anforderungen entspricht. Ferner soll ermöglicht werden, dass
Tourismusbetriebe ausserhalb der Bauzone in Einzelfällen eine Zweckänderung oder
eine Erweiterung erfahren dürfen. Während die Motion den Ständerat diskussionslos
passierte, stellte sich im Nationalrat eine linke Kommissionsminderheit gegen die
verlangte Lockerung der Bestimmungen betreffend das Bauen ausserhalb der
Bauzonen. SVP, BDP, CVP und FDP demonstrierten jedoch bürgerliche Geschlossenheit,
womit das Anliegen den Nationalrat mit 126 zu 54 Stimmen passierte. 20

MOTION
DATUM: 12.09.2016
MARLÈNE GERBER
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